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1.
FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité de formation vise à permettre à l’étudiant :

· de se constituer un référentiel actualisé de la législation en matières civile, sociale et commerciale ;
· d’utiliser ce référentiel dans des situations de gestion d’entreprises d’économie sociale.
2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités

En droit civil :

face à des problèmes juridiques concernant les personnes, les biens, les contrats et les obligations :

· analyser et abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit civil la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;

· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre.

En droit commercial :

en disposant des textes légaux ou réglementaires :

· analyser et expliquer une situation juridique dérivant de rapports commerciaux.
En droit social :

face à des situations issues de la vie courante, en disposant des textes légaux ou réglementaires y afférents,

· identifier diverses formalités imposées par le droit du travail et le droit de la sécurité sociale dans le cadre d’un contrat de travail.

2.2. Titre pouvant en tenir lieu

· Bachelier ou grade équivalent.
3.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Droit civil et commercial


	CT
	B
	16

	Droit social appliqué à l’économie sociale


	CT
	B
	16

	3.2. Part d’autonomie
	P
	8

	Total des périodes
	
	40


4.
PROGRAMME

L’étudiant sera capable :

en utilisant les moyens informatiques adaptés,

face à des situations issues de la vie professionnelle courante d’une entreprise d’économie sociale, mettant en jeu des problématiques juridiques liées  à partir d’une base documentaire législative,
4.1 en « Droit civil et commercial »

· de comparer les différentes formes d’entreprise pouvant supporter une activité d’économie sociale compte tenu des spécificités de celle-ci ;

· d’expliciter les éléments essentiels de la réglementation relative aux obligations et, plus particulièrement, les dispositions relatives à la responsabilité civile, commerciale et pénale des intervenants ;

· d’identifier les actes de commerce et leur procédure de preuve ;

· de se constituer et d’utiliser les référentiels/outils actualisés de la législation.

4.2 en « Droit social appliqué à l’économie sociale »:

· de définir et d’expliciter les principes conducteurs de la législation sociale en matière de droit du travail et de contrat de travail et d’emploi, en général, et les matières spécifiques afférentes au champ d’application de l’économie sociale, en particulier ;

· de se constituer et d’utiliser les référentiels/outils actualisés de la législation.

5.
CAPACITES TERMINALES

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable :

face une activité d’économie sociale donnée, à partir d’une base documentaire législative constituée par l’étudiant,
· d’identifier le type d’entreprise choisie pour exercer cette activité et les droits et obligations qui en découlent ;

· de justifier, par rapport au cadre légal, la forme d’entreprise proposée ;

· d’identifier les aspects qui relèvent du droit du travail actualisé et de présenter une réflexion critique sur ceux-ci.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le degré de pertinence de l’argumentation,
· le niveau de précision et la clarté dans l’emploi des termes juridiques,

· le niveau du sens critique.

6.
CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.

7.
CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

sans objet

